
	Exercice 
Thème :  l’inviolabilité, l’indisponibilité et la dignité du corps humain


Mise en situation : 
M. X est  atteint d’un cancer des os incurable entrainant une mort extrêmement douloureuse. Ne pouvant se donner la mort lui-même il sollicite l’assistance de son médecin dans le but de mettre fin à ses jours.  Le médecin accepte de l’aider et lui injecte une dose de barbituriques qu’il sait être mortelle. La famille de M. X saisit le procureur de la République en vue de poursuites pénales. Le médecin est présenté devant la cour d’Assises qui  le déclare coupable d’homicide volontaire. 

Questions : 
1. L’article 16 du code civil reconnait trois caractéristiques au corps humain : Inviolabilité, indisponibilité et dignité. Expliquez-les. 

2. La décision de la cour est-elle conforme à la loi Léonetti ?  (document 1)

3.  La loi Léonetti  est-elle conforme à la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales ? (documents 1 et 2)

4. Peut-on considérer qu’en acceptant la supériorité de la CESDH sur les lois, la France a renoncé à une partie de sa souveraineté nationale ? Justifiez et nuancez votre réponse.  

Annexes : 
Document 1. La loi Léonetti
Article 1 : [Les actes médicaux] ne doivent pas être poursuivis par une obstination déraisonnable. Lorsqu'ils apparaissent inutiles, disproportionnés ou n'ayant d'autre effet que le seul maintien artificiel de la vie, ils peuvent être suspendus ou ne pas être entrepris. (…)

Article 6 : Lorsqu'une personne, en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause, décide de limiter ou d'arrêter tout traitement, le médecin respecte sa volonté après l'avoir informée des conséquences de son choix. La décision du malade est inscrite dans son dossier médical.

http://www.legifrance.gouv.fr/

Document 2. Le droit à l’euthanasie relève-t-il d’un droit protégé par la CESDH ? 
Madame Diane Pretty souffrait d'une sclérose latérale amyotrophique (SLA) à un stade avancé. Cette maladie conduit inéluctablement à la mort dans la souffrance. Incapable d’y parvenir par elle-même, elle souhaitait mettre fin à ses jours avec l’aide de son mari, mais ne voulait pas l’exposer au risque de poursuites pénales. Elle a donc saisi les juges britanniques d’une demande de suicide assisté au nom du droit à une vie décente. Cette demande lui a été refusée car la législation britannique considère l’aide au suicide comme un crime passible de 14 ans prison. Suite à l’échec de la procédure, elle a saisi la Cour Européenne des Droits de l’Homme pour les mêmes motifs en alléguant que la législation britannique violait la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales. 

La CEDH a confirmé la légalité de la décision du Royaume-Uni de ne pas autoriser M. Pretty à porter assistance à sa femme dans le but de mettre fin à ses jours. En effet, la Cour a estimé que le Royaume-Uni ne violait aucune des dispositions de la CESDH et a reconnu la souveraineté des Etats membres en matière de législation sur l’euthanasie. 

D’après CEDH, Affaire Pretty c. Royaume-Uni (requête 2346/02), 29 avril 2002
